
 
  

 
  

  MUNICIPALITÉ DE SAINTE-SOPHIE-D’HALIFAX 
MRC DE L’ÉRABLE 
PROVINCE DE QUÉBEC 

Procès-verbal de la séance ordinaire de la municipalité de Sainte-Sophie-d’Halifax tenue 
le 12 mai 2026 à 19h00 et à laquelle séance sont présents : 

Siège #1 - Pierre Gosselin 
Siège #2 - Michel Duperron 
Siège #3 - Mathieu Jolibois 
Siège #4 - Vincent Beaudoin 
Siège #5 - Étienne Vigneault 

Est/sont absents: 
Siège #6 - Jean Goulet 

Tous formants quorum sous la présidence de monsieur Christian Daigle, maire. Madame 
Christine Morneau,  adjointe à la trésorerie et à la greffe est aussi présente. 

1 -    OUVERTURE DE LA SÉANCE 

88-05-26  2 - LECTURE ET ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

 
Il est proposé par Michel Dupperon appuyé et résolu à l’unanimité des membres du 
conseil que l’ordre du jour soit adopté. 

  3 - ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX 
 

89-05-26  3.1 - Séance ordinaire du 14 avril 2026 et de la séance extraordinaire du 5 mai 2026 

Il est proposé par Étienne Vigneault, appuyé et résolu à l’unanimité des membres du 
conseil que le procès-verbal de la séance ordinaire du 14 avril 2026, et par Mathieu 
Jolibois que celui de la séance extraordinaire du 5 mai 2026 soient adoptés et signés tel 
que présenté aux membres du conseil municipal. 

La secrétaire d’assemblée est dispensée d’en faire la lecture. 

Adopté à l’unanimité des conseillers présents 

  4 - FINANCES 
 

90-05-26  4.1 - Dépôt, acceptation et autorisation des comptes payables 

Comptes à ratifier : 134 318.84$ 

Comptes à payer : 62 908.84$ 

Il est proposé par Vincent Beaudoin, appuyé et résolu de ratifier les comptes payés en 
mai 2026 et d’autoriser le paiement des comptes à payer pour un montant total de 197 
227.68$ 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents 

  5 - ADMINISTRATION 
 

91-05-26  5.1 - Projet de remplacement de la structure P-04616 à Sainte-Sophie-d'Halifax 

 
ATTENDU  que la structure P-04616 située sur le 2ème rang au-dessus d’un ruisseau 
sans nom dans la Municipalité de Sainte-Sophie-d’Halifax présente des défauts, et que 
le Ministère des Transports et de la Mobilité durable (MTMD) souhaite procéder à son 



remplacement; 
 
ATTENDU qu’une rencontre entre le Ministère et la Municipalité de Sainte-Sophie-
d’Halifax a eu lieu le 22 avril dans le but d’informer la Municipalité de l’état 
d’avancement du projet; 
 
ATTENDU que lors de cette rencontre, il a été question que la route soit complétement 
fermée à la circulation pour une durée approximative de 12 semaines et que le chemin 
de détour allait emprunter la route Binette, le 3ème rang et le 4ème rang. 
 
ATTENDU que lors de cette rencontre, le ministère a informé la Municipalité que le 
nouveau pont aura une largeur carrossable totale de 7,0m; 
 
ATTENDU que lors de cette rencontre, le ministère a informé la Municipalité que le 
nouveau pont n’aura pas de restriction de charge; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Michel Dupperon, et unanimement résolu de ce 
qui suit : 
 
QUE la Municipalité accepte le principe de réalisation des travaux de remplacement du 
P-04616 tel que présenté à la réunion du 22 avril 2026. 
 
  
 
Adopté à l’unanimité des conseillers présents 

  

92-05-26  5.2 - Octroi du contrat de fauchage des abords de chemins municipaux - saison 2026 

 
ATTENDU QUE la Municipalité doit procéder au fauchage des abords de chemins afin 
d’assurer la sécurité des usagers et maintenir une bonne visibilité; 
 
ATTENDU QU’une demande de prix a été effectuée; 
 
ATTENDU QUE la soumission reçue a été analysée; 
 
ATTENDU QUE l’offre de Entreprise MMR Turcotte inc. est conforme et jugée 
avantageuse pour la Municipalité; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
 
 
Il est proposé par Pierre Gosselin, 
 
 
 
ET RÉSOLU : 
 
QUE le conseil municipal accorde le contrat de fauchage des abords de chemins pour la 
saison 2026 à l’entreprise Entreprise MMR inc. , pour un montant de 29440 $, taxes en 
sus; 
 
QUE le contrat est pour une durée de 1 ans, avec possibilité de  prolongation de 2 
années supplémentaires suite à l'approbation des travaux par la Municipalité,  
 
QUE le directeur général et greffier-trésorier par intérim soit autorisé à signer tout 
document relatif à ce contrat 

  

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents 



93-05-26  5.3 - Octroi du contrat de tonte de pelouse - saison 2026 

 
ATTENDU QUE la Municipalité doit procéder à l’entretien et à la tonte des pelouses des 
terrains municipaux pour la saison estivale 2026; 
 
ATTENDU QUE la Municipalité a eu une offre de service de la part d'un résident de la 
municipalité, pour la réalisation des travaux de tonte de pelouse; 
 
ATTENDU QUE l’offre déposée par Ferme Marcoux Senc. a été jugée conforme et 
avantageuse pour la Municipalité; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
 
Il est proposé par Étienne Vigneault, 
 
 
 
ET RÉSOLU : 
 
QUE le conseil municipal accorde le contrat de tonte de pelouse pour la saison 2026 à la 
ferme Marcoux Senc. , au montant de 6800 $, plus les taxes applicables, selon les 
conditions soumises dans l’offre de service; 
 
QUE le maire et le directeur-général et greffier trésorier par intérim soient autorisés à 
signer, pour et au nom de la Municipalité, tout document relatif à ce contrat; 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents 

94-05-26  5.4 - Octroi du contrat Horticole 2026 

 
ATTENDU QUE la Municipalité souhaite assurer l’entretien horticole et 
l’embellissement des terrains et espaces municipaux pour la saison estivale 2026; 
 
ATTENDU QUE la Municipalité a procédé à une demande de prix auprès d'un 
fournisseur pour les travaux d’horticulture; 
 
ATTENDU QUE l’offre déposée par monsieur Marc-André Perreault a été jugée 
conforme et avantageuse pour la Municipalité; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
 
Il est proposé par Michel Dupperon, 
 
 
 
ET RÉSOLU : 
 
QUE le conseil municipal octroie le contrat d’horticulture pour la saison 2026 à 
monsieur Marc-André Perreault, pour un total de 200 heures de travail; 
 
QUE le contrat comprend notamment l’entretien des plates-bandes, la plantation de 
fleurs, l’arrosage, le désherbage et tout autre travail prévu à l’offre de service; 
 
QUE le maire et le directeur général  et greffier-trésorier par intérim soient autorisés à 
signer, pour et au nom de la Municipalité, tout document relatif à ce contrat; 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents 

95-05-26  5.5 - Participation à une soirée-conférence de l'AGAÉ pour des élus et employés 
municipaux 

 
ATTENDU QUE une soirée-conférence présentée par madame Danièle Henkel se 



tiendra le 22 mai 2026 à l'Espace Sophia; 
 
ATTENDU QUE le conseil municipal considère pertinent que certains élus et employés 
municipaux participent à cette activité d’information; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
 
Il est proposé par Vincent Beaudoin, 
 
 
 
ET RÉSOLU : 
 
QUE le conseil municipal autorise la participation de Pierre Gosselin, Étienne Vigneault, 
Jean Langelier et Nadia Roy  à la soirée-conférence qui se tiendra le 22 mai 2026; 
 
QUE la Municipalité assume les frais d’inscription, 
 
  

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents 

96-05-26  5.6 - Adhésion au programme d'assurance collective de la fédération québécoise des 
municipalités et à un contrat d'assurance collective 

ATTENDU QUE la Fédération québécoise des municipalités (ci-après la « FQM ») a mis 
sur pied un programme d’assurance collective régi par l’un de ses règlements (le « 
Programme »); 

  

ATTENDU Qu’à cette fin, la FQM a procédé à un appel d’offres portant le numéro FQM-
2021-002 en date du 5 juillet 2021; 

  

ATTENDU QUE pour donner suite à ce processus d’appel d’offres, la FQM est devenue 
Preneur d’un contrat d’assurance collective auprès de Desjardins Sécurité financière, 
compagnie d’assurance vie (ci-après : le « Contrat »); 

  

ATTENDU QUE la FQM a mandaté sa filiale FQM Assurances Inc., courtier en assurance 
collective, le mandat de veiller à l’application du Contrat et de conseiller les 
municipalités, leurs fonctionnaires et employés et les membres des conseils municipaux 
quant à toutes questions où un permis de courtier est nécessaire en vertu de la Loi sur la 
distribution de produits et de services financiers, c. D-9.2; 

  

ATTENDU qu’en vertu du Code municipal du Québec et de la Loi sur les cités et villes, une 
municipalité, une MRC ou un organisme municipal peut adhérer au bénéfice de ses 
fonctionnaires et employés et membres de son conseil, à un contrat d’assurance 
collective dont le Preneur est la FQM; 

  

ATTENDU QUE le Contrat est entré en vigueur le 1er janvier 2022; 

  

ATTENDU QUE le Contrat est renouvelable automatiquement à toutes les années; 

  

IL EST  

  

PROPOSÉ PAR : Étienne Vigneault 



  

ET RÉSOLU :  

  

QUE la Municipalité de Sainte-Sophie-d’Halifax adhère pour le bénéfice de ses employés 

au Programme et soit régi par le Contrat en date du 01 juin 2026; 

QUE la Municipalité de Sainte-Sophie-d’Halifax paie les primes afférentes à l’année de 

couverture ainsi que toutes les primes et ajustement de primes pour chaque année 

d’assurance subséquente; 

QUE la Municipalité de Sainte-Sophie-d’Halifax respecte les termes et conditions du 

Programme et du Contrat; 

QUE la Municipalité de Sainte-Sophie-d’Halifax maintienne sa participation au 

Programme en souscrivant, sans formalité additionnelle, à tout contrat d’assurance 

collective conclut par la FQM pour donner suite à un appel d’offres en remplacement du 

Contrat et en y respectant les termes et conditions; 

QUE la Municipalité maintienne les couvertures d’assurance prévues au Contrat ou à tout 

contrat le remplaçant, et ce, jusqu’à ce que la Municipalité mette fin, conformément au 

Règlement, à sa participation en transmettant à la FQM un préavis écrit d’au moins un 

(1) année mentionnant son intention de ne plus participer au Programme; 

QUE la Municipalité de Sainte-Sophie-d’Halifax donne le pouvoir à son directeur général 

d’accomplir tout acte et de transmettre tout document découlant de l’adhésion de la 

Municipalité au Contrat ou à tout contrat le remplaçant; 

QUEla Municipalité de Sainte-Sophie-d’Halifax autorise FQM Assurances Inc. et toute 
firme d’actuaires conseils désignée par cette dernière, à avoir accès à son dossier 
d’assurance collective auprès de l’assureur dans le respect des règles de protection des 
renseignements personnels ; 

  

QUE la Municipalité de Sainte-Sophie-d’Halifax accorde à FQM Assurance Inc. et toute 

firme d’actuaires conseils désignée par cette dernière, le mandat d’agir à titre d’expert 

conseil et courtier exclusif en assurance collective et qu’elles soient les seules personnes 

attitrées et autorisées à représenter celle-ci auprès de l’assureur désigné relativement à 

l’application du régime d’assurance collective ; 

QUE la présente résolution ne limite en rien le droit de la FQM de révoquer ses 

mandataires désignés et y substituer un autre; 

QUE la présente résolution soit immédiate et révoque tout autre résolution accordée 

antérieurement portant sur le même objet que la présente résolution, sans autre avis. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents 

97-05-26  5.7 - Nomination de monsieur Carl Faucher comme responsable de l'application du 
règlement numéro 84-2023 concernant les branchements obligatoires aux 
services d'aqueduc et d'égout 

 
  
 
ATTENDU QUE le règlement numéro 84-2023 concernant les branchements obligatoires 
aux services d’aqueduc et d’égout est en vigueur sur le territoire de la Municipalité; 
 
ATTENDU QUE le conseil municipal juge opportun de nommer un responsable pour 
l’application et le suivi dudit règlement; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
 
Il est proposé par Pierre Gosselin, 
 



 
 
ET RÉSOLU : 
 
QUE le conseil municipal nomme monsieur Carl Faucher à titre de responsable de 
l’application du règlement numéro 84-2023 concernant les branchements obligatoires 
aux services d’aqueduc et d’égout; 
 
QUE monsieur Carl Faucher soit autorisé à effectuer les inspections nécessaires, à 
transmettre les avis requis et à appliquer les dispositions prévues audit règlement; 
 
QUE cette nomination entre en vigueur à compter de l’adoption de la présente 
résolution. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents 

98-05-26  5.8 - Appui à la révision du projet de règlement sur les pratiques 
agroenvironnementales 

ATTENDU QUE l’aménagement du territoire est une responsabilité politique 
partagée entre différents paliers décisionnels, notamment le milieu municipal qui 
y joue un rôle prépondérant; 
  
ATTENDU QUE l’ensemble des MRC sont en train d’élaborer des plans climat et de 
réviser leurs planifications territoriales afin de se conformer aux nouvelles 
orientations gouvernementales en aménagement du territoire (OGAT), en 
vigueur depuis décembre 2024, et d’assurer la résilience de leur communauté 
face aux défis que posent les changements climatiques; 
  
ATTENDU QUE ces orientations prévoient notamment que les MRC doivent assurer 
la protection, la disponibilité et la qualité de l’eau, la conservation des milieux 
naturels, le maintien du couvert forestier pour assurer la connectivité écologique 
et la protection de la biodiversité, mais également le développement des activités 
agricoles; 
  
ATTENDU QUE le projet de règlement sur les pratiques agroenvironnementales, 
visant à remplacer le Règlement sur les exploitations agricoles, a été élaboré sans 
consultation des représentants municipaux ni pris en compte du processus 
d’aménagement du territoire; 
  
ATTENDU QUE le projet de règlement est incohérent avec l’orientation 2 des OGAT 
qui vise à assurer la conservation des écosystèmes et miser sur une gestion 
durable et intégrée des ressources en eau; 
  
ATTENDU QUE ce règlement entraînerait la conversion d’importantes superficies 
de couvert forestier en superficies agricoles, sans encadrement adéquat ni pris en 
compte des particularités territoriales, et que cette décision est contraire à la 
volonté du gouvernement exprimée (attente 2.2.2 des OGAT) de limiter la 
fragmentation du couvert forestier ; 
  
ATTENDU QUE par l’introduction du principe de préséance, ce règlement aurait 
pour effet de retirer aux MRC et aux municipalités le pouvoir de réglementer les 
bandes riveraines en milieu agricole afin de protéger l’eau des lacs et des cours 
d’eau; 
  
ATTENDU QUE la perte de ce pouvoir d’intervention aura pour effet d’entraîner 
des reculs environnementaux importants et immédiats dans plusieurs territoires 
et de mettre en péril les efforts et les investissements effectués pour améliorer la 
qualité de l’eau des cours d’eau; 
  



ATTENDU QUE dans plusieurs municipalités, la majorité des cours d’eau se situent 
en zone agricole; 
  
ATTENDU QUE la levée du moratoire peut favoriser le développement de nouvelles 
activités agricoles et la vitalité de communautés dans la mesure où l’ouverture de 
nouvelles superficies à la culture se fait dans le respect de la réglementation 
municipale et des planifications régionales; 
  
ATTENDU QUE la nécessité que toute nouvelle mise en culture assure la 
préservation des ressources en eau, la protection de l’environnement et de la 
biodiversité et s’inscrive dans les démarches d’adaptation aux changements 
climatiques; 
  
ATTENDU QUE la levée du moratoire sur la mise en culture de nouvelles parcelles 
telle que proposée au projet de règlement, pourrait accentuer les enjeux 
d’approvisionnement en eau observés dans plusieurs régions, avec des 
conséquences importantes sur plusieurs secteurs économiques, dont 
l’agriculture; 
  
ATTENDU QUE ce règlement aura également pour effet de freiner la mise en 
œuvre des plans régionaux des milieux humides et hydriques, dont leur arrimage 
avec les schémas d’aménagement est une exigence de la Loi affirmant le 
caractère collectif des ressources en eau et favorisant une meilleure gouvernance 
de l’eau et des milieux associés (chapitre C-6.2); 
  
ATTENDU les nombreux enjeux soulevés par le milieu municipal, dont la 
Fédération québécoise des municipalités, en regard de la proposition 
réglementaire, particulièrement sur les articles 7, 51 à 54, 104 à 106. 
  
ATTENDU QUE les résultats positifs obtenus dans plusieurs municipalités et MRC 
en matière d’implantation de bandes riveraines, de protection des milieux 
humides et d’amélioration significative de la qualité de l’eau ont tous en commun 
un travail concerté avec les agriculteurs qui s’inscrit dans une vision durable de 
l’aménagement de nos territoires; 
  
ATTENDU QUE, dans le cadre réglementaire modernisé de gestion des milieux 
hydriques, entré en vigueur le 1er mars 2026, le gouvernement a reconfirmé 
l’importance de permettre aux municipalités de déterminer des rives élargies, et 
que cette volonté se traduit également dans l’invitation qu’il adresse aux MRC via 
les OGAT (attente 2.2.2) de prévoir des moyens de protection supplémentaires 
pour des rives élargies; 
  
ATTENDU l’importance d’avoir une approche concertée et adaptée aux réalités du 
territoire qui sont diverses; 
  
Il est proposé par Mathieu Jolibois 
  
DE DEMANDER à la ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les 
Changements climatiques, de la Faune et des Parcs, Mme Pascale Déry, de 
suspendre le processus d’adoption de ce règlement afin de le réviser 
significativement en associant cette fois-ci le milieu municipal au processus; 
plus précisément : 

• de renoncer à la préséance de ce règlement sur toute réglementation 
municipale qui vise une protection accrue de l’environnement, 
particulièrement de nos ressources en eau (articles 7, 104 à 106); 

• de lier l’augmentation des superficies en culture au processus 
d’aménagement du territoire et au respect des planifications 



territoriales, lesquelles sont élaborées en concertation avec l’ensemble 
des acteurs du milieu (articles 52 à 54). 

  
DE TRANSMETTRE également copie de cette résolution à la première ministre du 
Québec, au ministre de l’Agriculture, des pêcheries et l’Alimentation, au ministre 
des Affaires municipales, au député de notre circonscription, au ministère de 
l’Environnement et à la Fédération québécoise des municipalités. 

99-05-26  5.9 - Acceptation de l'offre de service - préparation d'une assemblée publique 

 
ATTENDU QUE la Municipalité désire tenir une assemblée publique afin d’informer et 
de consulter la population concernant le déménagement du garage et des bureaux 
municipaux; 
 
ATTENDU QUE la Municipalité souhaite bénéficier d’un accompagnement professionnel 
pour la préparation et l’organisation de cette assemblée publique; 
 
ATTENDU QUE le conseil municipal a pris connaissance de l’offre de service déposée 
par Agence Well pour la préparation et l’accompagnement de l’assemblée publique; 
 
ATTENDU QUE cette offre répond aux besoins de la Municipalité; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
 
IL EST PROPOSÉ PAR Mathieu Jolibois; 
 
ET RÉSOLU : 
 
QUE le conseil municipal accepte l’offre de service de Agence Well datée du 01 mai 
2026, pour la préparation et l’accompagnement d’une assemblée publique; 
 
QUE le maire ainsi que la direction générale et greffe-trésorerie soient autorisés à 
signer tout document relatif à cette offre de service pour et au nom de la Municipalité. 
 
  
 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents 

100-05-26  5.10 - Attribution du contrat - Contrôle qualitatif des sols et des matériaux travaux 
du 13E rang phase 2 

  
ATTENDU QUE la Municipalité de Sainte-Sophie-d ’Halifax a procédé à un appel d’offres 
public pour  le contrôle qualitatif  des sols et des matériaux pour les travaux de réfection du 
13e rang phase II dossier RQN79232 ; 

  
ATTENDU QUE l'analyse des soumissions et la recommandation datée du 06 mai 2026 a été 
effectuée par madame Chantale Genest, ingénieure au service d'ingénierie de la MRC de 
l'érable d'octroyer le contrat Englobe Inc.  au montant de 3893.57 $ incluant les taxes; 

  
ATTENDU QUE le Règlement 102-2026 Décrétant les travaux, une dépense de 639 850 $ et 
un emprunt de 191 955 $ pour la réfection du 13e rang phase II dossier numéro RQN79232, 
lequel règlement est entré en vigueur le 07 avril 2026 à la suite de son approbation par le 
ministère des affaires municipales et de l'Habitation; 
EN CONSÉQUENCE, 
 
IL EST PROPOSÉ PAR Michel Dupperon 
ET RÉSOLU : 
  
D’attribuer le contrat pour le contrôle qualitatif des sols et des matériaux pour les travaux 
de réfection du 13e rang phase II à Englobe Inc., pour un montant de 3893.57$ taxes 
incluses, le tout conformément aux conditions prévues. 



  6 - RÉGLEMENTATION 
 

  6.1 - Avis de motion et dépôt du projet de règlement 103-2026 édictant le code 
d'éthique et de déontologie des élu(e)s municipaux 

Avis de motion est donné par le conseiller Vincent Beaudoin à l'effet que le règlement 
103-2026 édictant le code d’éthique et de déontologie des élu(e)s municipaux sera 
adopté lors d’une séance ultérieure. 

Un projet de ce règlement est présenté et déposé séance tenante. 

  7 - PÉRIODE DE QUESTIONS 

 
Réponses aux diverses questions des citoyens. 

101-05-26  8 - CLÔTURE ET LEVÉE DE LA SÉANCE 

Il est proposé par Pierre Gosselin appuyé et résolu à l’unanimité des membres du conseil 
que la présente séance soit levée à 19h43 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents 

Je, Christian Daigle, maire atteste que la signature du présent procès-verbal équivaut à 
la signature par moi de toutes les résolutions qu’ils contiennent au sens de l’article 
142(2) du Code municipal du Québec. 
 
  
 
_____________________          ______________________________ 
Christian Daigle, maire              Christine Morneau 
                                                       Adjointe à la trésorerie et à la greffe  
                                                    

 


